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Conseil Communautaire 

Du 6 avril 2021 

A Saint Pierre d’Exideuil 
 

Assemblée convoquée en session ordinaire 

Sous la présidence de Jean-Olivier GEOFFROY 

Secrétaire de séance : Déborah DEFORGES 
 

Nombre de délégués communautaires en fonction 59 

Présents  43 

Pouvoirs 11 

Votants 54 

Absents 5 

59 Conseillers communautaires en exercice 

43 Conseillers communautaires présents : 

Mmes : G. BOUYER, P. CHAUMILLON, M-C. CHEMINET, J. COLAS, S. COQUILLEAU, D. DEFORGES, B. 

FILLATRE, C. MEMIN, M. MOUSSERION, L. NOIRAULT, M. PHELIPPON, I. SURREAUX, R. TEXEDRE,  

MM : F. AUDOUX, J. AUGRIS, V. BEGUIER, J-P. BERNARD, J-C. BIARNAIS, F. BOCK, G. BOSSEBOEUF, J-C. 

BOSSEBOEUF, E. BRUNET, J-L. CHAUVERGNE, R. COOPMAN, L. DORET, M. ECALLE, P. ESTEVE, A. 

FONTENEAU, J-C. GAUTHIER, J.O. GEOFFROY, J. GIRARDEAU, L-M. GROLLIER, G. JALADEAU, J. 

LAFRECHOUX, R. LATU, P. LECAMP, P. MOIGNER, R. MORISSET, J. NIORT, J-M. PEIGNE, G. SAUVAITRE, 

F. TEXIER, J-G. VALETTE, membres titulaires 

16 conseillers communautaires absents dont :  

11 Conseillers communautaires absents ayant donné pouvoir : G. AUGRY à V. BÉGUIER, J. BEAU à L. NOIRAULT, 

P. BELLIN à J. GIRARDEAU, F. DUPUY à C. MÉMIN, G. JARASSIER à R. MORISSET, J-P. MAURY à J-P. 

BERNARD, J-M. MERCIER à S. COQUILLEAU, A. MEUNIER à I. SURREAUX, N. MEMIN à G. BOSSEBOEUF, 

J-C. PROVOST à S. COQUILLEAU, S. VERGNAUD à F. BOCK 

5 Conseillers communautaires excusés : P. BOSSEBOEUF, J-L. BOURRIAUX, T. NEEL, L. POUVREAU, R. 

THÉVENET 

 
Accueil de Monsieur Pierre Estève nouveau maire de Saint Saviol et nous avons une pensée pour Daniel Deschamp et 

nous lui souhaitons une meilleure santé. 

Mercredi dernier le Président de la République a annoncé un certain nombre de mesures, qui vont impactés notre 

quotidien, même si nous sommes dans un département pas trop infecté, et l’organisation de nos collectivités, de nos 

services (écoles, communes, piscine crèche, alsh, école de musique de musique etc…) et surtout les entreprises de notre 

territoire. J’en appelle à la plus grande vigilance où chacun doit être responsable pour tous.  Il n’y a aura pas de 

réunion pendant le mois d’avril. 

Le budget qui va être présenté tient compte à la fois des réflexions antérieures, des besoins du territoire qui ont été 

largement exprimés dans les dialogues de gestion et du travail des commissions qui ont révélés un certain nombre de 

priorités. 

Nous avons également tenu compte du débat d’orientation budgétaire ce qui a permis de modifier les plans de 

financement (emprunt etc…) 

Lors de la dernière réunion du bureau il a été présenté un projet de développement territorial qui est la préfiguration 

du prochain CRTE (contrat de relance et de transition écologique) 

Dans l’attente de plans de financements plus concrets et d’informations plus précises sur la contractualisation, un PPI 

est en voie d’élaboration avec plusieurs scénarios. 

Il y aura déjà un certain nombre de choix à faire pour les 3 ou 4 prochaines années, nous attendons aussi beaucoup du 

plan de relance national. 

Je tiens toutefois à préciser que nous recevons des alertes et qu’il y a des interrogations sur les capacités des finances 

publiques. En effet, à chaque fois qu’il apparait une crise par exemple celle de 2008/2009 l’Etat a privilégié le soutien 

aux activités productives et dans cette crise, il a supprimé la taxe professionnelle ; j’espère qu’il n’y aura pas de 

conséquences pour nos budgets dans les prochaines années. 
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I. Ressources Financières/Affaires juridiques 

A. Vote des Comptes de gestion 2020 

CONSIDERANT que la règlementation en vigueur prévoit que le compte administratif de la collectivité doit être 

approuvé avant le 30 juin de l’exercice suivant l’année objet de l’arrêté des comptes et que le compte de gestion doit 

être présenté par le Trésorier avant le 1er juin de cette même année. 

CONSIDERANT que le conseil communautaire s’est fait présenter les comptes de fin d’année à travers une notice 

explicative détaillée portant à la fois sur les résultats détaillés par article, par chapitre et une synthèse de la situation 

financière  

CONSIDERANT que les maquettes ont été tenues à la disposition du conseil communautaire dès l’envoi des documents 

conformément à la réglementation en vigueur. 

CONSIDERANT que la conformité du compte de gestion et le compte administratif est en tout point similaire. 

1) Compte de gestion 2020 – Budget Général 
Le compte de gestion 2020 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : + 1 220 896.26 € (RECETTES) 

- INVESTISSEMENT : - 135 335 € (DEPENSES) 

Après en avoir délibéré le conseil décide :  

- CONSTATER la conformité du compte de gestion et le compte administratif en tout point similaires 

- VALIDER le compte de gestion 2019 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : + 1 220 896.26 € (RECETTES) 

- INVESTISSEMENT : - 135 335 € (DEPENSES) 

- AUTORISER le Président a procédé à sa signature et toutes les formalités nécessaires. 

Vote unanimité 

2) Compte de gestion 2020 – Budget Autonome : Ordures Ménagères 
Le compte de gestion 2020 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : + 146 080.54 € (RECETTES) 

- INVESTISSEMENT : - 123 671.01 € (DEPENSES) 

Après en avoir délibéré le conseil décide :  

- CONSTATER la conformité du compte de gestion et le compte administratif en tout point similaires 

- VALIDER le compte de gestion 2019 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : + 146 080.54 € (RECETTES) 

- INVESTISSEMENT : - 123 671.01 € (DEPENSES) 

- AUTORISER le Président a procédé à sa signature et toutes les formalités nécessaires. 

Vote unanimité 

3) Compte de gestion 2020 – Budget Annexe des Activités Économiques 
Le compte de gestion 2020 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : - 47 104.06 € (DEPENSES) 

- INVESTISSEMENT : - 1 353 323.51 € (DEPENSES) 

Après en avoir délibéré le conseil décide :  

- CONSTATER la conformité du compte de gestion et le compte administratif en tout point similaires 

- VALIDER le compte de gestion 2019 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : - 47 104.06 € (DEPENSES) 

- INVESTISSEMENT : - 1 353 323.51 € (DEPENSES) 

- AUTORISER le Président a procédé à sa signature et toutes les formalités nécessaires. 

Vote unanimité 

4) Compte de gestion 2020 – Budget Autonome Transports Scolaires 
Le compte de gestion 2020 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : + 34 857.68 € (RECETTES) 

Après en avoir délibéré le conseil décide :  

- CONSTATER la conformité du compte de gestion et le compte administratif en tout point similaires 

- VALIDER le compte de gestion 2019 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : + 34 857.68 € (RECETTES) 

- AUTORISER le Président a procédé à sa signature et toutes les formalités nécessaires. 

Vote unanimité 

5) Compte de gestion 2020 – Budget Annexe MAF de Surin 
Le compte de gestion 2020 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 
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- FONCTIONNEMENT : + 2 757.14 € (RECETTES) 

- INVESTISSEMENT : - 81 789.43 € (DEPENSES) 

Après en avoir délibéré le conseil décide :  

- CONSTATER la conformité du compte de gestion et le compte administratif en tout point similaires 

- VALIDER le compte de gestion 2019 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : + 2 757.14 € (RECETTES) 

- INVESTISSEMENT : - 81 789.43 € (DEPENSES) 

- AUTORISER le Président a procédé à sa signature et toutes les formalités nécessaires. 

Vote unanimité 

6) Compte de gestion 2020 – Budget Autonome Réseau de Chaleur 
Le compte de gestion 2020 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : + 24 720.89 € (RECETTES) 

- INVESTISSEMENT : - 32 527.23 € (DEPENSES) 

Après en avoir délibéré le conseil décide :  

- CONSTATER la conformité du compte de gestion et le compte administratif en tout point similaires 

- VALIDER le compte de gestion 2019 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : + 24 720.89 € (RECETTES) 

- INVESTISSEMENT : - 32 527.23 € (DEPENSES) 

- AUTORISER le Président a procédé à sa signature et toutes les formalités nécessaires. 

Vote unanimité 

7) Compte de gestion 2020 – Budget Annexe Lotissements Economiques 
Le compte de gestion 2020 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : + 362.41 € (RECETTES) 

- INVESTISSEMENT : - 35 601.37 € (DEPENSES) 

Après en avoir délibéré le conseil décide :  

- CONSTATER la conformité du compte de gestion et le compte administratif en tout point similaires 

- VALIDER le compte de gestion 2019 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : + 362.41 € (RECETTES) 

- INVESTISSEMENT : - 35 601.37 € (DEPENSES) 

- AUTORISER le Président a procédé à sa signature et toutes les formalités nécessaires. 

Vote unanimité 

8) Compte de gestion 2020 – Budget Annexe Lotissements Habitations 
Le compte de gestion 2020 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : 0 € 

- INVESTISSEMENT : 0 € 

Après en avoir délibéré le conseil décide :  

- CONSTATER la conformité du compte de gestion et le compte administratif en tout point similaires 

- VALIDER le compte de gestion 2019 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : 0 € 

- INVESTISSEMENT : 0 € 

- AUTORISER le Président a procédé à sa signature et toutes les formalités nécessaires. 

Vote unanimité 

9) Compte de gestion 2020 – Budget Autonome Energies Renouvelables 
Le compte de gestion 2020 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : + 398.05 € (RECETTES) 

Après en avoir délibéré le conseil décide :  

- CONSTATER la conformité du compte de gestion et le compte administratif en tout point similaires 

- VALIDER le compte de gestion 2019 proposé par le Trésorier sur la base des résultats comme suit : 

- FONCTIONNEMENT : + 398.05 € (RECETTES) 

- AUTORISER le Président a procédé à sa signature et toutes les formalités nécessaires. 

Vote unanimité 

B. Vote des Comptes Administratifs 2020 

Nous pouvons constater que jusqu’à présent nous pouvons nous féliciter d’avoir mener pendant ces dernière années 

une gestion rigoureuse des finances tout en étant dans une démarche d’investissements notamment sur les programmes 

en cours par les 3 intercommunalités : tiers lieux, déchetterie de Gençay et abbaye de Charroux, en continuant nos 
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actions majeur concernant la voirie et en imaginant un programme d’avenir basé sur des services structurants pour la 

population notamment : les équipements sportifs, et les accueils pour les jeunes. 

Aujourd’hui les emprunts ont des taux bas, ce qui va nous permettre de pouvoir enclencher des investissements 

importants, mais nous ne devrons pas perdre de vue, que notre solvabilité va très clairement se dégrader et que notre 

autofinancement ne pourra plus se reconstituer. 

CONSIDERANT que la règlementation en vigueur prévoit que le compte administratif de la collectivité doit être 

approuvé avant le 30 juin de l’exercice suivant l’année objet de l’arrêté des comptes et que le compte de gestion doit 

être présenté par la Trésorière avant le 1er juin de cette même année. 

CONSIDERANT que le conseil communautaire s’est fait présenter les comptes de fin d’année à travers une notice 

explicative détaillée portant à la fois sur les résultats détaillés par article, par chapitre et une synthèse de la situation 

financière agrégée sous la forme de Soldes Intermédiaires de Gestion. 

CONSIDERANT que les maquettes ont été tenues à la disposition du conseil communautaire dès l’envoi des documents 

conformément à la réglementation en vigueur. 

1) Compte administratif 2020 du Budget Général (page 5 à 9) 
ARRETE DES COMPTES 2020 FONCTIONNEMENT 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT = 10 978 815,24 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT = 9 757 918,98 

EXCEDENT DE L’ANNE 2020 = 1 220 896,26 

EXCEDENT CUMULE REPORTE = 6 517 608,17 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT CUMULE REPORTABLE AVANT AFFECTATION = 7 738 504,43 € 

ARRETE DES COMPTES 2020 INVESTISSEMENT 

RECETTES D’INVESTISSEMENT = 4 929 165,24 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT = 5 064 500,24 

DEFICIT DE L’ANNE 2020 = - 135 335 

EXCEDENT CUMULE REPORTE = 395 197,53 

EXCEDENT D’INVESTISSEMENT CUMULE REPORTE = 259 862,53 

ARRETE DES COMPTES 2020 BESOIN DE FINANCEMENT ET COUVERTURE 

RESTES A REALISER RECETTES D’INVESTISSEMENT = 4 199 600.72 

RESTES A REALISER DEPENSES D’INVESTISSEMENT = 4 692 205,76 

SOLDE DES RESTES A REALISER 2020 = - 492 605,04 

EXCEDENT CUMULE REPORTE = 259 862,53 

BESOIN DE FINANCEMENT 2020 : Proposition de couverture au 1068 = 980 000 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT REPORTE = 7 738 504,43 – 980 000 = 6 758 504,43 

DETAILS DES RESTES A REALISES 
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Le président quitte la salle avant le vote 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER les comptes 2020 du budget général de la Communauté de Communes et VALIDER le compte 

administratif 2020 

• CONSTATER que le Président de la Communauté de Communes, comme le prévoit la réglementation, était 

absent de la salle au moment du vote de l’approbation des comptes et avait confié la Présidence au 1er Vice-

Président 

• ARRETER les résultats de l’exercice 2020 du budget général  

• ARRETER les restes à réaliser. 

Vote unanimité 

2) Compte administratif 2020 – Budget Autonome des Ordures Ménagères (page 13 à 15) 

ARRETE DES COMPTES 2020 FONCTIONNEMENT 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT = 2 542 144,09 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT = 2 396 063,55 

EXCEDENT DE L’ANNE 2020 = 146 080,54 

EXCEDENT CUMULE REPORTE = 529 733,42 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT CUMULE REPORTABLE AVANT AFFECTATION = 675 813,96 € 

ARRETE DES COMPTES 2020 INVESTISSEMENT 

RECETTES D’INVESTISSEMENT = 97 802,69 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT = 221 473,70 

DEFICIT DE L’ANNE 2020 = - 123 671,01 

EXCEDENT CUMULE REPORTE = 542 149,55  
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EXCEDENT D’INVESTISSEMENT CUMULE REPORTE = 418 478,54 

ARRETE DES COMPTES 2020 BESOIN DE FINANCEMENT ET COUVERTURE 

RESTES A REALISER RECETTES D’INVESTISSEMENT = 471 366,50 

RESTES A REALISER DEPENSES D’INVESTISSEMENT = 699 500,60 

SOLDE DES RESTES A REALISER 2020 = - 228 134,10 

EXCEDENT CUMULE REPORTE = 418 478,54 

BESOIN EN FINANCEMENT 2020  

(Excédent de financement – aucun besoin) = 190 344,44 Proposition de couverture au 1068 = 0 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT REPORTE = 675 813,96 € 

DETAI DES RESTES A REALISES 

 

 
Le président quitte la salle avant le vote 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER les comptes 2020 du budget annexe des Ordures ménagères de la Communauté de Communes 

et VALIDER le compte administratif 2020 

• CONSTATER que le Président de la Communauté de Communes, comme le prévoit la réglementation, était 

absent de la salle au moment du vote de l’approbation des comptes et avait confié la Présidence au 1er Vice-

Président 

• ARRETER les résultats de l’exercice 2020 du budget annexe des Ordures ménagères 

• ARRETER les restes à réaliser. 

Vote unanimité 

3) Compte administratif 2020 – Budget Annexe : Activités Economiques (page 18 à 22) 

ARRETE DES COMPTES 2020 FONCTIONNEMENT 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT = 512 516,81 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT = 559 620,87 

EXCEDENT DE L’ANNE 2020 = - 47 104,06 

DEFICIT CUMULE REPORTE = 307 278,61 

DEFICIT DE FONCTIONNEMENT CUMULE REPORTABLE AVANT AFFECTATION = 354 382,67 € 

ARRETE DES COMPTES 2020 INVESTISSEMENT 
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RECETTES D’INVESTISSEMENT = 1 690 214,15 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT = 3 043 537,66 

DEFICIT DE L’ANNE 2020 = - 1 353 323,51 

EXCEDENT CUMULE REPORTE = 1 661 831,83 

EXCEDENT D’INVESTISSEMENT CUMULE REPORTE = 308 508,32 

ARRETE DES COMPTES 2020 BESOIN DE FINANCEMENT ET COUVERTURE 

RESTES A REALISER RECETTES D’INVESTISSEMENT = 651 538,78 

RESTES A REALISER DEPENSES D’INVESTISSEMENT = 676 813,77 

SOLDE DES RESTES A REALISER 2020 = - 25 274,99 

EXCEDENT CUMULE REPORTE = 308 508,32 

BESOIN DE FINANCEMENT 2020  

(Excédent de financement – aucun besoin) = 283 233,33 Proposition de couverture au 1068 = 0 

DEFICIT DE FONCTIONNEMENT REPORTE = - 354 382,67 € 

DETAIL DES RESTES A REALISES 

 

 
Le président quitte la salle avant le vote 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER les comptes 2020 du budget annexe Activités économiques de la Communauté de Communes 

et VALIDER le compte administratif 2020 

• CONSTATER que le Président de la Communauté de Communes, comme le prévoit la réglementation, était 

absent de la salle au moment du vote de l’approbation des comptes et avait confié la Présidence au 1er Vice-

Président 



Procès-verbal du Conseil communautaire 6 avril 2021/IO Page 9 

• ARRETER les résultats de l’exercice 2020 du budget annexe activités économiques 

• ARRETER les restes à réaliser. 

Vote unanimité 

4) Compte administratif 2020 – Budget Autonome des Transports Scolaires (page 25-26) 

ARRETE DES COMPTES 2020 - FONCTIONNEMENT 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT = 301 863,91 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT = 267 006,23 

EXCEDENT DE L’ANNE 2020 = 34 857,68 

EXCEDENT CUMULE REPORTE = 45 244,80 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT CUMULE REPORTABLE AVANT AFFECTATION = 80 102,48 € 

PAS DE RESTES A REALISES 

Le président quitte la salle avant le vote 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER les comptes 2020 du budget autonome transports scolaires de la Communauté de Communes 

et VALIDER le compte administratif 2020 

• CONSTATER que le Président de la Communauté de Communes, comme le prévoit la réglementation, était 

absent de la salle au moment du vote de l’approbation des comptes et avait confié la Présidence au 1er Vice-

Président 

• ARRETER les résultats de l’exercice 2020 du budget autonome transports scolaires 

Vote unanimité 

5) Compte administratif 2020 – Budget Annexe MAF de Surin (pages 26 à 29) 
ARRETE DES COMPTES 2020 FONCTIONNEMENT 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT = 127 089,84 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT = 124 332,70 

EXCEDENT DE L’ANNE 2020 = 2 757,14 

DEFICIT CUMULE REPORTE = - 21 274,75 

DEFICIT DE FONCTIONNEMENT CUMULE REPORTABLE AVANT AFFECTATION= - 18 517,61 € 

ARRETE DES COMPTES 2020 INVESTISSEMENT 

RECETTES D’INVESTISSEMENT = 39 375.34 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT = 121 164,77 

DEFICIT DE L’ANNE 2020 = - 81 789.43 

DEFICIT CUMULE REPORTE = - 93 867,00 

DEFICIT D’INVESTISSEMENT CUMULE REPORTE = - 175 656,43 

ARRETE DES COMPTES 2020 BESOIN DE FINANCEMENT ET COUVERTURE 

RESTES A REALISER RECETTES D’INVESTISSEMENT = 180 000,00 

RESTES A REALISER DEPENSES D’INVESTISSEMENT = 9 526,83 

SOLDE DES RESTES A REALISER 2020 = 170 473,17 

DEFICIT CUMULE REPORTE = - 175 656,43 

BESOIN DE FINANCEMENT 2020 = 5 183,26 Proposition de couverture au 1068 = 0 

(Aucun excédent de fonctionnement, aucune couverture possible) 

DEFICIT DE FONCTIONNEMENT REPORTE = - 18 517,61 € 

DETAIL DES RESTES A REALISES 
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Le président quitte la salle avant le vote 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER les comptes 2020 du budget annexe MAF de Surin de la Communauté de Communes et 

VALIDER le compte administratif 2020 

• CONSTATER que le Président de la Communauté de Communes, comme le prévoit la réglementation, était 

absent de la salle au moment du vote de l’approbation des comptes et avait confié la Présidence au 1er Vice-

Président 

• ARRETER les résultats de l’exercice 2020 du budget annexe MAF de Surin 

• ARRETER les restes à réaliser. 

Vote unanimité 

6) Compte administratif 2020 – Budget Autonome Réseau de Chaleur (pages 30-31) 
ARRETE DES COMPTES 2020 FONCTIONNEMENT 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT = 184 759,47 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT = 160 038,58 

EXCEDENT DE L’ANNE 2020 = 24 720,89 

EXCEDENT CUMULE REPORTE = 87 164,60 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT CUMULE REPORTABLE AVANT AFFECTATION = 111 885,49 € 

ARRETE DES COMPTES 2020 INVESTISSEMENT 

RECETTES D’INVESTISSEMENT = 49 176,00 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT = 81 703,23 

DEFICIT DE L’ANNE 2020 = - 32 527,23 

EXCEDENT CUMULE REPORTE = 19 108,95 

DEFICIT D’INVESTISSEMENT CUMULE REPORTE = - 13 418,28 

ARRETE DES COMPTES 2020 – BESOIN DE FINANCEMENT ET COUVERTURE 

RESTES A REALISER RECETTES D’INVESTISSEMENT = 180 000,00 

RESTES A REALISER DEPENSES D’INVESTISSEMENT = 185 093,41 

SOLDE DES RESTES A REALISER 2020 = - 5 093,41 

DEFICIT CUMULE REPORTE = - 13 418,28 

BESOIN DE FINANCEMENT 2020 = - 18 511,69 Proposition de couverture au 1068 = 18 511,69 

(Aucun excédent de fonctionnement, aucune couverture possible) 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT REPORTE = 111 885,49 – 18 511,69 = 93 373,80 

DETAIL DES RESTES A REALISES 
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Le président quitte la salle avant le vote 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER les comptes 2020 du budget autonome réseau de chaleur de la Communauté de Communes 

et VALIDER le compte administratif 2020 

• CONSTATER que le Président de la Communauté de Communes, comme le prévoit la réglementation, était 

absent de la salle au moment du vote de l’approbation des comptes et avait confié la Présidence au 1er Vice-

Président 

• ARRETER les résultats de l’exercice 2020 du budget autonome réseau de chaleur 

• ARRETER les restes à réaliser. 

Vote unanimité 

7) Compte administratif 2020 – Budget Annexe Lotissements Economiques (pages 32-33) 

ARRETE DES COMPTES 2020 FONCTIONNEMENT 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT =13 557.21 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT = 13 194.80 

EXCEDENT DE L’ANNE 2020 = 362.41 

DEFICIT CUMULE REPORTE = -16 415.56 

DEFICIT DE FONCTIONNEMENT CUMULE REPORTABLE AVANT AFFECTATION = -16 053.15 € 

ARRETE DES COMPTES 2020 INVESTISSEMENT 

RECETTES D’INVESTISSEMENT = 0 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT = 35 601.37 

DEFICIT DE L’ANNE 2020 = - 35 601.37 

EXCEDENT CUMULE REPORTE = -455 728.99 

DEFICIT D’INVESTISSEMENT CUMULE REPORTE = - 491 330.36 

PAS DE RESTES A REALISES 

Le président quitte la salle avant le vote 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER les comptes 2020 du budget annexe lotissement économiques de la Communauté de 

Communes et VALIDER le compte administratif 2020 

• CONSTATER que le Président de la Communauté de Communes, comme le prévoit la réglementation, était 

absent de la salle au moment du vote de l’approbation des comptes et avait confié la Présidence au 1er Vice-

Président 

• ARRETER les résultats de l’exercice 2020 du budget annexe lotissement économiques 

Vote unanimité 

8) Compte administratif 2020 – Budget Annexe Lotissements Habitations (pages 34) 

ARRETE DES COMPTES 2020 FONCTIONNEMENT 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT = 0 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT = 0 

EXCEDENT DE L’ANNE 2020 = 0 

EXCEDENT CUMULE REPORTE = 5 114.55 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT CUMULE REPORTABLE AVANT AFFECTATION = 5 114.55 € 

ARRETE DES COMPTES 2020 INVESTISSEMENT 

RECETTES D’INVESTISSEMENT = 0 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT = 0 

DEFICIT DE L’ANNE 2020 = 0 

EXCEDENT CUMULE REPORTE = -404 565.35 

DEFICIT D’INVESTISSEMENT CUMULE REPORTE = - 404 565.35 

PAS DE RESTES A REALISES 
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Le président quitte la salle avant le vote 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER les comptes 2020 du budget annexe lotissement habitations de la Communauté de Communes 

et VALIDER le compte administratif 2020 

• CONSTATER que le Président de la Communauté de Communes, comme le prévoit la réglementation, était 

absent de la salle au moment du vote de l’approbation des comptes et avait confié la Présidence au 1er Vice-

Président 

• ARRETER les résultats de l’exercice 2020 du budget annexe lotissement habitations 

Vote unanimité 

9) Compte administratif 2020 – Budget Autonome Energies Renouvelables (page 35) 
ARRETE DES COMPTES 2020 FONCTIONNEMENT 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT = 4 500.00 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT = 4 101.95 

EXCEDENT DE L’ANNE 2020 = 398.05 

EXCEDENT CUMULE REPORTE = 4007.23 

DEFICIT DE FONCTIONNEMENT CUMULE REPORTABLE AVANT AFFECTATION = 4 405.28 € 

PAS DE RESTES A REALISES 

Le président quitte la salle avant le vote 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER les comptes 2020 du budget autonome énergies renouvelables de la Communauté de 

Communes et VALIDER le compte administratif 2020 

• CONSTATER que le Président de la Communauté de Communes, comme le prévoit la réglementation, était 

absent de la salle au moment du vote de l’approbation des comptes et avait confié la Présidence au 1er Vice-

Président 

• ARRETER les résultats de l’exercice 2020 du budget autonome énergies renouvelables 

Vote unanimité 

C. Affections des Résultats 2020 (cf. rapport de présentation) 

CONSIDERANT que la règlementation en vigueur prévoit que la délibération d’affectation des résultats doit intervenir 

après le vote du compte administratif et les résultats doivent être intégrés lors de la décision budgétaire qui suit le vote 

du compte administratif. Ainsi, si la collectivité vote le compte administratif avant le budget primitif (cela peut-être au 

cours d’une même séance du conseil), les résultats seront intégrés au budget primitif.  

CONSIDERANT que si le résultat global de la section de fonctionnement est positif, il sert en priorité à couvrir le 

besoin de financement de la section d’investissement (affectation à l’article 1068). Le reliquat peut être affecté librement 

: soit il est reporté en recettes de fonctionnement (au 002) soit il est affecté en investissement pour financer de nouvelles 

dépenses (à l’article 1068). Il est également possible de combiner ces deux solutions.  

CONSIDERANT que si le résultat global de la section de fonctionnement est négatif, il est reporté en dépense de 

fonctionnement (au 002) et le besoin de financement de la section d’investissement est reporté en dépense 

d’investissement (au 001). 

CONSIDERANT que les résultats arrêtés au compte administratif 2020 

1) Affectation du résultat 2020 Budget Général (page 9-10) 
Il est proposé de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes et d’affecter une somme de 980000€ 

en excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068) au-delà du minimum du besoin de financement 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

- DECIDE de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes et d’affecter une somme de 

980 000 € en excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068) au-delà du minimum du besoin de 

financement comme présentés en annexe 

Vote unanimité 

2) Affectation du résultat 2020 Budget Autonome Ordures Ménagères (page 18) 
Il est proposé de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes et d’affecter une somme de 0 € en 

excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068) au-delà du minimum du besoin de financement 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

- DECIDE de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes 

Vote unanimité 

3) Affectation du résultat 2020 Budget Annexe Activités Economiques (page 22) 
Il est proposé de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes et d’affecter une somme de 0 € en 

excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068) au-delà du minimum du besoin de financement 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  
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- DECIDE de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes 

Vote unanimité 

4) Affectation du résultat 2020 Budget Autonome Transports Scolaires (page 26) 
Il est proposé de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes et d’affecter une somme de 0 € en 

excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068) au-delà du minimum du besoin de financement 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

- DECIDE de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes 

Vote unanimité 

5) Affectation du résultat 2020 Budget Annexe MAF Surin (page 29) 
Il est proposé de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes et d’affecter une somme de 0 € en 

excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068) au-delà du minimum du besoin de financement 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

- DECIDE de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes 

Vote unanimité 

6) Affectation du résultat 2020 Budget Autonome Réseau de Chaleur (page 32) 
Il est proposé de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes et d’affecter une somme de 18511.69 

€ en excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068) au-delà du minimum du besoin de financement 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

- DECIDE de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes 

Vote unanimité 

7) Affectation du résultat 2020 Budget Annexe Lotissements Economiques (page 33) 
Il est proposé de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes et d’affecter une somme de 0 € en 

excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068) au-delà du minimum du besoin de financement 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

- DECIDE de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes 

Vote unanimité 

8) Affectation du résultat 2020 Budget Annexe Lotissements Habitations (page 34) 
Il est proposé de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes et d’affecter une somme de 0 € en 

excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068) au-delà du minimum du besoin de financement 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

- DECIDE de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes 

Vote unanimité 

9) Affectation du résultat 2020 Budget Autonome Energies Renouvelables (page 35) 
Il est proposé de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes et d’affecter une somme de 0 € en 

excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068) au-delà du minimum du besoin de financement 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

- DECIDE de reporter les résultats, les restes à réaliser en dépenses et en recettes 

Vote unanimité 

D. Vote des taux des contributions directes 2021 
Dans le contexte actuel économique et social, il vous est proposé aujourd’hui de ne pas changer les taux 

Il est présenté au Conseil Communautaire l’état de notification des taux d’imposition des taxes directes locales délivré 

par l’administration fiscale. 

Il est demandé au Conseil Communautaire de se prononcer sur les taux suivants pour l’année 2021 : 

 Taux 2020 Taux 2021 

proposés 

Taxe d'habitation (taux 2019 

inchangé) 

7,79 % 7,79 % 

Taxe foncière (bâti) :  5,20 % 5,20 % 

Taxe foncière (non bâti) :  13,74 % 13,74 % 

Cotisation foncière des entreprises 22,67 % 22,67 % 

Le conseil communautaire décide :  

CONSIDERANT que suite à la réforme de la taxe d’habitation, il n’y a plus lieu de voter le taux de taxe d’habitation 

et il n’est donné qu’en simple rappel indicatif 

• VOTER les taux des contributions directes 2021 : 

- Taxe foncière (bâti) : 5,20 % ; 

- Taxe foncière (non bâti) : 13,74 % ; 
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- Contribution foncière des entreprises : 22,67 % 

• AUTORISER le Président à signer toutes les pièces utiles 

Fraction de la tva sur 2021 pour la collectivité  

Vote unanimité 

E. Vote des Budgets 2021 

CONSIDERANT que la règlementation en vigueur prévoit que le budget primitif de la collectivité doit être voté avant 

le 31 décembre de l’année précédente auquel il se rapporte. 

CONSIDERANT que le conseil communautaire a toutefois la possibilité de le voter jusqu’au 15 avril de l’exercice. 

CONSIDERANT que les maquettes ont été tenues à la disposition du conseil communautaire dès l’envoi des documents 

conformément à la réglementation en vigueur. 

1) Budget primitif 2021 - Budget Général (page 10 à 13) 
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER le budget primitif de l’exercice 2021 comme présenté.  

• DECIDER d’intégrer les restes à réaliser et l’affectation du résultat comme arrêtés lors du compte 

administratif. 

Vote : unanimité 
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2) Budget primitif 2021 - Budget Autonome Ordures Ménagères (pages 16-17) 
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  
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• APPROUVER le budget primitif de l’exercice 2021 comme présenté.  

• DECIDER d’intégrer les restes à réaliser et l’affectation du résultat comme arrêtés lors du compte 

administratif. 

Vote : unanimité 

3) Budget primitif 2021 - Budget Annexe Activités Economiques (page 23-24) 
Monsieur Lecamp : Maison médicale de savigné et civray : les médecins travaillent sur des projets d’extension ensemble 

avec des nouveaux professionnels sur le civraisien en poitou. Ce qui est important c’est que les professionnels de santé 

s’entendent. Afin d’apporter des réponses au territoire 
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER le budget primitif de l’exercice 2021 comme présenté.  

• D’INTEGRER les restes à réaliser et l’affectation du résultat comme arrêtés lors du compte administratif. 

Vote unanimité 

4) Budget primitif 2021 - Budget Autonome Transports Scolaires (pages 25-26) 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER le budget primitif de l’exercice 2021 comme présenté.  

• D’INTEGRER les restes à réaliser et l’affectation du résultat comme arrêtés lors du compte administratif 



Procès-verbal du Conseil communautaire 6 avril 2021/IO Page 26 

Vote unanimité 

5) Budget primitif 2021 - Budget Annexe MAF de Surin (pages 26 à 29) 
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER le budget primitif de l’exercice 2021 comme présenté.  

• D’INTEGRER les restes à réaliser et l’affectation du résultat comme arrêtés lors du compte administratif. 

Vote unanimité 
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6) Budget primitif 2021 - Budget Autonome Réseau de Chaleur (pages 30-31) 
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Besoin d’une étude globale sur le fonctionnement et les dysfonctionnements qui créent des problématiques sur le réseau 

car c’est le fuel qui prend la suite. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER le budget primitif de l’exercice 2021 comme présenté.  
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• D’INTEGRER les restes à réaliser et l’affectation du résultat comme arrêtés lors du compte administratif. 

Vote unanimité 

7) Budget primitif 2021 - Budget Annexe Lotissements Economiques (pages 33-33) 
Il y a un aménagement à faire avec une OAP sur st Maurice la Clouère 
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER le budget primitif de l’exercice 2021 comme présenté.  

• D’INTEGRER les restes à réaliser et l’affectation du résultat comme arrêtés lors du compte administratif. 

Vote unanimité 
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8) Budget primitif 2021 - Budget Annexe Lotissements Habitations (page 34) 
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER le budget primitif de l’exercice 2021 comme présenté.  

• D’INTEGRER les restes à réaliser et l’affectation du résultat comme arrêtés lors du compte administratif. 

Vote unanimité 
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9) Budget primitif 2021 - Budget Autonome Energies Renouvelables (page 35) 
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER le budget primitif de l’exercice 2021 comme présenté.  

• D’INTEGRER les restes à réaliser et l’affectation du résultat comme arrêtés lors du compte administratif. 

Vote unanimité 
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10) Budget primitif 2021 – Budget Annexe promotion et activités touristiques (page 35-36) 
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Détail des opérations page 36 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER le budget primitif de l’exercice 2021 comme présenté.  

• D’INTEGRER les restes à réaliser et l’affectation du résultat comme arrêtés lors du compte administratif. 

Vote unanimité 
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11) Budget primitif 2021- Budget Annexe Rivières GEMAPI (page 36-37) 
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En dépenses de fonctionnement :il s’agit essentiellement du personnel  

Et en investissement il s’agit des radiers pour permettre le passage des poissons et des sédiments 

Prochain projet : Achat de matériel agricole 
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• APPROUVER le budget primitif de l’exercice 2021 comme présenté.  

• D’INTEGRER les restes à réaliser et l’affectation du résultat comme arrêtés lors du compte administratif. 

Vote unanimité 

F. Refacturation des frais de nettoyage du centre routier des minières suite à un 
incident 

CONSIDERANT qu’un accident a eu lieu le 04 octobre 2020 sur le site du centre routier des minières de Payré pendant 

la durée des travaux réalisés sur le centre routier 

CONSIDERANT qu’un camion s’est vu endommagé son réservoir par une plaque métallique qui s’est soulevée à son 

passage. Le camion n’aurait jamais dû se trouver à cet endroit si les barrières interdisant l’accès n’avaient pas été retirées 

fortuitement par un tiers 

CONSIDERANT que la camion, d’origine espagnole, a déversé une bonne partie de son carburant sur la chaussée qui 

venait d’être refaite entrainant des dommages  

CONSIDERANT que le maire délégué de Payré averti en urgence de la situation un dimanche a pris le parti d’appeler 

un prestataire extérieur SUEZ environnement afin de récupérer tout le carburant qui s’est dispersé sur le centre routier. 

CONSIDERANT que l’incident a eu lieu en site occupé alors que le titulaire du marché de travaux de réhabilitation de 

la voirie du centre routier des minières était en train d’effectuer les travaux conformes à l’objet du marché. 

CONSIDERANT qu’aux termes de l'article 31.4.1 du cahier des clauses administratives générales applicable aux 

marchés de travaux, la responsabilité du titulaire du marché est totale. Cet article dispose : « Toutes les mesures d'ordre, 

de sécurité et d'hygiène prescrites ci-dessus sont à la charge du titulaire ». 

CONSIDERANT qu’aux termes de l'article 31.4.4 qui dispose : « En cas d'inobservation par le titulaire des prescriptions 

ci-dessus et sans préjudice des pouvoirs des autorités compétentes, le maître d'œuvre peut prendre aux frais du titulaire 

les mesures nécessaires après mise en demeure restée sans effet. 

En cas d'urgence ou de danger, ces mesures sont prises sans mise en demeure préalable. L'intervention des autorités 

compétentes ou du maître d'œuvre ne dégage pas la responsabilité du titulaire. » 

CONSIDERANT que le titulaire du marché de travaux est responsable de ce qui se passe durant l’occupation du site 

pour les besoins du marché pour lequel il est attributaire et qu’il doit, à ce titre, souscrire toutes les assurances 

nécessaires. 

CONSIDERANT que le titulaire, la société BELLIN TP groupe SPIE BATIGNOLLES 5 rue de la Chaponnerie 86600 

LUSIGNAN, a été mise en demeure de faire les déclarations à son assurance afin de prendre en charge tous les frais de 

réparations nécessaires, mais il s’en est manifestement abstenu malgré des relances et courriers recommandés. 

CONSIDERANT qu’il n’appartient pas à la collectivité en tant que maitre d’ouvrage de payer les dépenses concernant 

des incidents ou des évènements affectant l’exécution d’un marché public mais qu’il revient au titulaire via son assurance 

obligatoire d’en assurer la charge 

Il est proposé à l’assemblée de constater que les frais payés par la collectivité, à la société Suez pour la somme de 2300€ 

HT, soient refacturé à l’entreprise Bellin TP afin qu’elle puisse, par la suite, se faire rembourser par son assurance. 

Témoignage de Mr Girardeau sur l’accident au centre des minières. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• DE CONSTATER les frais payés par la Communauté de Communes par mandat 24 bordereau 9 de l’exercice 

2021 du budget annexe activités économiques à la société SUEZ environnement 1 rue André Citroën 86540 THURE 

pour un montant de 2300 € HT 

• D’AUTORISER le Président à procéder à l’émission d’un titre exécutoire afin de recouvrer les dépenses 

engagées par ce nettoyage lors de l’incident du 04 octobre 2020 sur le centre routier des minières 

Vote unanimité 

G. Remises et abandons de recettes 

VU les conventions de délégation de service public fixant notamment les redevances d’occupation du domaine public 

du parc de la Belle et du Cormenier. 

CONSIDERANT que la communauté de communes loue des bâtiments à titre onéreux et confie la gestion 

d’équipements via des délégations de service public à des prestataires privés. 

CONSIDERANT que la période est difficile financièrement pour ces entreprises et ces partenaires de droit privé qui ne 

peuvent réouvrir au vu de la pandémie. 

CONSIDERANT la société Défi Planet gérant les sites du Cormenier et du Parc de la Belle par délégation de service 

public connait de ce fait des très grandes difficultés économiques notamment suite à la fermeture administrative des 

sites 

CONSIDERANT que les recettes concernant les deux équipements gérés par DSP concernent le budget général et sont 

établies comme suit :  

- Cormenier : loyer de 5000 €/trimestre  
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- le Parc de la belle : loyer de 6000 € annuel révisé chaque année sur l’indice des prix IRL non connu à ce jour. 

Vu le courrier du 236 février 2021 sollicitant une annulation des loyers pour l’année 2021 au vu de la fermeture des 

sites depuis novembre 2020 et de l’inconnue sur la réouverture des sites. 

CONSIDERANT que la société Galirest présente sur le site du centre routier des minières de Payré a été fermée 

administrativement pendant la période sanitaire depuis le début de l’année 2021. Une exonération est proposée pour la 

période de janvier à avril 2021. 

Comme vous le constatez la communauté de communes reste attentive et solidaire pour les entreprises touristiques de 

notre territoire qui sont fermées depuis novembre 2020.  

Nous espérons que nous allons rebondir pour ces activités touristiques 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• D’ACCORDER la remise totale des sommes dues à la société DEFI PLANET gérant le parc de la belle et le 

Cormenier au titre de l’année 2021 comme suit : 

- Le Cormenier : remise du loyer de 5000 €/trimestriel. 

- Le parc de la belle : remise du loyer annuel non connu pour l’année 2021 mais évalué à 7 200 €  

- Proposer de ne pas solliciter la redevance annuelle sur l’année 2020 basée sur son chiffre d’affaires qui est 

d’environ 3%. 

- SARL GALIREST du centre routier des minières de Payré est exonérée pour sa période de fermeture 

administrative soit de janvier à avril 2021 soit une remise de 166.67 € HT par mois 

• DE CHARGER le Président de procéder aux formalités nécessaires et de signer tout document utile à cette affaire 

Vote unanimité 

H. Fonds de concours 2021 

1) Convention avec la commune de Montalembert pour la prise en charge des frais 

de travaux de voirie de Saint Macoux 
CONSIDERANT que la commune de Saint Macoux et la commune de Montalembert (16) ont en commun une voirie 

(voirie communale n°4) 

CONSIDERANT qu’il est constant que les deux communes conviennent d’un commun accord de réaliser 

conjointement des travaux d’entretien et de réhabilitation sur cette voirie commune 

CONSIDERANT que lors du budget 2020, la commune de Saint Macoux a fait réaliser dans le cadre de l’enveloppe 

communale affectée aux travaux de voirie de compétence communautaire des travaux sur cette voirie pour un montant 

de 4594.16 € HT. 

CONSIDERANT que la communauté de communes a payé ces travaux sur l’enveloppe communale et qu’il est 

nécessaire qu’elle puisse se faire rembourser par la commune de Montalembert sur la partie qui lui revient et ce, avec 

l’accord de la commune 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• DE CONSTATER les frais payés par la Communauté de Communes sur le marché de travaux de voirie 2020 

au titre d’une voirie commune entre les communes de Saint Macoux et de Montalembert à hauteur de 4594.16 

€HT 

• D’AUTORISER le Président à signer la convention de fonds de concours avec la commune de Montalembert 

et de procéder à l’émission d’un titre exécutoire afin de recouvrer les dépenses engagées. 

• DE CHARGER le Président à signer et effectuer toutes les démarches utiles dans la réalisation de cette affaire 

Vote unanimité 

2) Attribution de fonds de concours de fonctionnement aux communes 
VU la délibération du 25 juin 2018 mettant en place un règlement des fonds de concours pour la Communauté de 

Communes 

VU la délibération du 2 octobre 2018 modifiant le règlement des fonds de concours pour la Communauté de Communes. 

CONSIDERANT qu’annuellement la communauté de communes reverse une partie des recettes provenant de la 

fiscalité liée aux produits sur l’éolien basée sur leur puissance 

Il est présenté le tableau de renouvellement des fonds de concours pour l’année 2021 de la façon suivante : 

• Au titre du financement du fonctionnement d’équipements communaux divers : 

o À la commune de Saint Macoux : 10 500 €  

o à la commune de Lizant : 7 000 € ; 

o à la commune de Saint Gaudent : 10 500 € ; 

o à la commune de Voulême : 14 000 € ; 

o à la commune de Brion : 17 500 €; 

o à la commune de la Ferrière Airoux : 8 750 € 

o à la commune de Château-Garnier : 24 500 € 

o à la commune de La Chapelle Bâton : 3 500 € 

o à la commune de Saint Secondin : 21 000 € 
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o à la commune de Chaunay : 7 000 € 

VU la Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales permettant aux EPCI à fiscalité 

propre d’aider leurs communes membres à assumer des charges qui n’ont pas été mutualisées au niveau communautaire 

ou qui, sans être communautaire, intéresse plusieurs communes membres, justifiant une intervention de l’EPCI ; 

• au titre du financement du fonctionnement d’un équipement communal : 

o à la commune de Civray : 15 000 € pour le gymnase de Beauséjour ; 

o à la commune de Saint Maurice la Clouère : 13 053,45 € pour le gymnase ; 

o à la commune de Romagne : 4 247,26 € pour le Stade de Rugby 

o à la communes de Gençay : 3 737.35 € pour la Petite Enfance 

Sur les transformateurs pour la commune de champagne st hilaire c’est après 2019 pour toucher l’IFER 

Avoir un soutien technique sur ces traversées. 

Faire une commission pour agir sur le territoire 

Problème de passage pour les éoliennes : le département est informé, avec des tracés de raccordement, demander une 

contribution de SRD 

Faire un inventaire de passage sur toutes les communes. Il faut un arrêté communal sur les traversées. 

Faire un courrier avec un inventaire des opérateurs auprès des communes pour connaitre les communes qui sont 

traversées et pour lesquelles il faut un arrêté communal. Sur les transports exceptionnels c’est le préfet qui connait les 

déplacements. Demander un comblement en limite de tranchées. 

Ce sont des fonds de concours historiques des anciennes intercommunalités 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  

• D’ACCORDER un fonds de concours de fonctionnement au titre de l’année 2021 aux communes suivantes 

dans le respect de la règlementation en vigueur 

• DE CHARGER le Président de procéder aux formalités nécessaires et de signer tout document utile à cette 

affaire 

Vote unanimité 

II. Politiques contractuelles 

A. Plan « petites villes de demain » convention d’adhésion 

Vu le lancement du programme « petites vielles de demain » par Jaqueline Gourault 

Vu que ce programme permet aux villes de moins de 20 000 habitants de bénéficier d’un soutien spécifique de L’état et 

de ses partenaires pour leurs projets de revitalisation 

Considérant que le programme Petites villes de demain vise à donner aux élus des communes de moins de 20 000 

habitants, et leur intercommunalité, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les 

moyens de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et 

respectueuses de l’environnement.  

Considérant que ce programme constitue un outil de la relance au service des territoires. Il ambitionne de répondre à 

l’émergence des nouvelles problématiques sociales et économiques, et de participer à l’atteinte des objectifs de transition 

écologique, démographique, numérique et de développement. Le programme doit ainsi permettre d’accélérer la 

transformation des petites villes pour répondre aux enjeux actuels et futurs, et en faire des territoires démonstrateurs des 

solutions inventées au niveau local contribuant aux objectifs de développement durable.  

Vu que le programme traduit la volonté de l’Etat de donner à ces territoires la capacité de définir et de mettre en œuvre 

leur projet de territoire, de simplifier l’accès aux aides de toute nature, et de favoriser l’échange d’expérience et le 

partage de bonnes pratiques entre les parties prenantes du programme et de contribuer au mouvement de changement et 

de transformation, renforcé par le plan de relance.  

Considérant de la nécessité de conforter efficacement et durablement le développement des territoires couverts par le 

programme Petites villes de demain appelle à une intervention coordonnée de l’ensemble des acteurs impliqués.  

Considérant que pour répondre à ces ambitions, Petites villes de demain est un cadre d’action conçu pour accueillir 

toutes formes de contributions, au-delà de celles de l’Etat et des partenaires financiers du programme (les ministères, 

l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT), la Banque des Territoires, l’Agence nationale de l’habitat 

(ANAH), CEREMA, l’Agence de la transition écologique (ADEME)). Le programme, piloté par l’ANCT, est déployé 

sur l’ensemble du territoire national et il est décliné et adapté localement.  

Considérant que les Collectivités signataires sont tenues d’exprimer leur candidature par la signature d’une convention 

d’adhésion avant le 31 mars 2021 pour bénéficier du programme. Cette demande s’effectue par délibération de l’EPCI 

du Civraisien en Poitou dont les communes bénéficiaires sont membres. Les Collectivités bénéficiaires seront par la 

suite labellisées au titre du programme Petites villes de demain par la préfecture de département de la Vienne 

Considérant que la convention d’adhésion a pour objectif : d’acter l’engagement commun des communes, de leur 

EPCI et des principaux partenaires (Etat, Agences de l’Etat, BDT et Collectivités locales) dans le projet de revitalisation. 
Dresser l’état des lieux des dispositifs dont bénéficie déjà les communes et des études engagées. Présenter, le cas 

échéant, les orientations stratégiques des projets de revitalisation déjà élaborées. Définir les besoins en études 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023239624&dateTexte=&categorieLien=id
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(globales, complémentaires ou thématiques).Identifier les actions et projets matures à lancer. Identifier les besoins 

en ingénierie locale. Indiquer le principe d’organisation de l’équipe projet local et les moyens dédiés par les communes 

et leur EPCI. 

Considérant que les communes de CIVRAY, VALENCE EN POITOU ET GENCAY ont exprimé leurs motivations à 

se lancer dans un programme concerté d’aménagement des centres villes et se sont, le cas échéant, engagées à réaliser 

toutes les opérations relatives à des aménagements ou actions pour l’amélioration et la valorisation de leurs centres 

bourgs  

 

C’est un beau projet pour remettre en valeur nos centre villes et promouvoir leur attractivité. 

Dans un premier temps des études seront engagées pour lesquelles il y aura des recrutements, 

Par la suite nous comptons beaucoup sur l’accompagnement de l’Etat autre que les bonnes vieilles DETR et DSIL 

Qu’est ce qu’il en ait au niveau du planning : il faut signer très rapidement cette convention pour permettre la ville de 

Civray de recruter son chef de projet. En ce qui concerne les communes il faut valider la convention et la signer.  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après en avoir délibéré, décide : 

• Candidater au programme de petites villes de demain, pour les communes de Civray, Valence en Poitou et 

Gençay 

• Autoriser le Président à signer la convention d’adhésion avec l’Etat au titre de la formalisation du 

programme « petites villes de demain » 

• Autorise le Président à signer la convention cadre pluriannuelle (convention ORT) dès que celle-ci sera 

formalisée permettant la mise en œuvre opérationnelle du plan d’actions 

• Autorise le Président toutes les pièces nécessaires à l’élaboration de ce programme 

Vote unanimité 

III. Développement économique 

A. Participation au capital social dans une SCIC 

VU les articles L.231-1 à L.231-8 du Code de commerce applicables aux sociétés à capital variable ; 

VU la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, notamment le Titre II ter portant statut des 

SCIC et le décret n° 2002-241 du 21 février 2002 relatif à la société coopérative d’intérêt collectif ; 

VU la loi n°2021-624 du 17 juillet 2001, article 19 septies, autorisant les collectivités publiques à participer au capital 

des SCIC. 

VU les SCIC régies par le code de commerce et des sociétés, 

Vu l’avis de la commission économique sur la participation à la SCIC dans le cadre de l’enveloppe des aides 

économiques 

VU que l’intégration d’une collectivité dans le cadre d’un capital social est budgétisée au titre des dépenses 

d’investissements 

VU la définition de L’intérêt collectif par lequel tous les associés et l’environnement peuvent se retrouver autour d’un 

objet commun en organisant une dynamique multi parties-prenantes. Ancrée sur un territoire géographique la forme 

Scic peut recouvrir tout type d’activité qui rend des services aux organisations ou aux individus, sans restriction. Elle 

permet d’associer toute personne physique ou morale de droit privé ou de droit public autour du projet commun. 

CONSIDERANT Pour se constituer une Scic doit obligatoirement associer  

- Des salariés (ou en leur absence des producteurs agriculteurs, artisans…) 

- Des bénéficiaires (clients, fournisseurs, bénévoles, collectifs de toute nature, …) 

- Un troisième type d’associé selon les ambitions de l’entreprise (entreprise privé, financeurs, association, …).  

Les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics territoriaux peuvent devenir 

associés et détenir jusqu’à 50 % du capital maximum. 

Exposé : 

Depuis 2018, l’association « la Grange Ouverte », gère le centre d’hébergement communal du « Vignaud » à Romagne 

(80 lits) sur un site de 5 hectares comprenant des corps de ferme, l’ensemble jouxtant le centre-bourg. 

Face à la fermeture administrative du centre d’hébergement durant cette crise sanitaire, l’association a lancé avec succès 

une activité autour de la distribution de produits locaux. 

Elle a décidé de changer son statut associatif en Société Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC anonyme au capital 

variable « la Grange Ouverte ») afin de développer des orientations en lien avec le projet de territoire du Civraisien en 

Poitou, axé sur l’économie des circuits courts et les services à la personne (cohésion territoriale). 

Le projet de la SCIC est accompagné par l’URSCOP Nouvelle-Aquitaine (plan d’affaires, rédactions des statuts, 

négociations avec les banques et les partenaires…). 

L’objectif général de la SCIC est de s’appuyer sur les ressources du Civraisien en Poitou via des projets de coopération 

d’intérêt collectif avec les acteurs locaux. 

Un comité de pilotage prépare depuis un an la création de la SCIC. 

Une campagne de communication et de concertation auprès des partenaires a été menée. 
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L’assemblée générale constitutive de la SCIC devrait se tenir au cours du deuxième trimestre 2021 (approbation des 

statuts).  

L’objet de la SCIC : 

- Commerces de produits alimentaires (magasin et dépôts de distribution de produits locaux),  

- Hébergement de groupe ; 

- Maraîchage et transformation (création d’un site ressources, type tiers-lieu, en vue d’animer un réseau territorial 

de développement, en lien avec les partenaires institutionnels et locaux)  

- Location d’espace de bureaux - formations - centre documentaire 

- Formation… 

CONSIDERANTS : 

- que la Communauté de Communes à les compétences en matière économique (soutien aux entreprises) ; 

environnementale (PCAET : circuits courts / restauration collective, économie circulaire) et touristique, et que des 

objectifs d’intérêt collectif de la SCIC sont en lien avec les compétences et s’inscrivent dans le projet de territoire 

de la Communauté de Communes, 

- que l’entrée dans le capital d’une collectivité locale dans une SCIC lui permet de mesurer les retombées 

économiques sur des activités ou des filières locales,  

- que la responsabilité de chaque associé ou détenteur de parts est limitée à la valeur des parts qu'il a souscrites ou 

acquises (personnes physiques ou morales). 

- que la valeur uniforme de la part sociale de la SCIC « la Grange Ouverte » est de 50 €, 

- que la commission « développement économique » de la CCCP lors de sa séance du 16 février 2021 a émis un avis 

favorable pour souscrire à l’entrée au capital social de la SCIC « la Grange Ouverte - coopérative »,  

- qu’au cas où la CCCP décide de souscrire au capital social de la SCIC, elle doit désigner un membre du Conseil 

Communautaire, représentant des associés de la SCIC dans le collège « Collectivités » 

La communauté de communes est sollicitée pour participer au capital social afin de permettre de lever des fonds 

régionaux. Il est proposé d’abonder à hauteur de 10 000 € (soit 200 parts de 50€) au capital social (ce qui permet de ne 

pas dépasser les 50% de participations publiques) 

La ferme du vigneau est la propriété de la commune de Romagne, exploitée par l’association de roulotte et nature 

jusqu’en 2014 

Depuis cet endroit était resté sans activité, avant la création d’un projet de redynamisation du lieu qui développerait 

plusieurs activités : la gestion d’un gite de groupe, une production maraichère, un drive et l’organisation d’évènements 

et d’activités de loisirs. D’où la création d’une SCIC qui est une société coopérative à vocation économique avec une 

gouvernance partagée. La commune de Romagne a été sollicitée pour apporter sa contribution parce qu’elle est 

naturellement intéressée par l’exploitation de son patrimoine et l’animation de sa commune.  

Il ne faut pas que ce projet soit en concurrence avec le drive de la chambre d’agriculture ; il faut le faire en concertation 

avec la grange ouverte. 

Il y a le drive de la chambre qui nous sollicite, si on veut une gestion cohérente, il faut que le circuit court soit notre 

territoire avec tous les acteurs. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Décide de souscrire à l’entrée dans le capital social de la SCIC la Grange Ouverte à hauteur de 200 parts au prix 

de 50 € chacune, soit 10 000 € 

- Dit que les compétences et le projet de territoire de la Communauté de Communes sont en conformité avec des 

activités d’intérêt général développées par la SCIC la Grange Ouverte, 

- Dit que la participation de 10 000 € sera intégrée dans l’enveloppe annuelle des aides économique inscrites au 

budget d’investissement 2021. 

- Le président sera présent au conseil d’administration en tant que représentant de l’intercommunalité 

Vote unanimité 

IV. Environnement/Economie Circulaire/Numérique 

A. Prolongation de la consultation Plan climat air Energie territorial 

En lien avec l’accord de Paris signé en 2015 lors de la COP21, et conformément à la loi de Transition Energétique pour 

la Croissance Verte du 18 août 2015 ; la communauté de communes s’est engagée en janvier 2018 dans l’élaboration 

d’un plan climat air-énergie (PCAET). 

Le plan climat-air-énergie territorial définit les objectifs stratégiques et opérationnels afin d'atténuer le changement 

climatique, de le combattre efficacement et de s'y adapter. Etabli pour 6 ans, il est l'outil opérationnel de coordination 

de la transition énergétique sur le territoire.  

Le plan climat air énergie territorial est soumis à évaluation environnementale et le cas échéant, il est susceptible d'avoir 

des incidences notables sur l'environnement. Le projet de PCAET de la Communauté de Communes du Civraisien en 

Poitou incluant son rapport sur les incidences environnementales a été validé par délibération du Conseil communautaire 
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du 28 janvier 2020 et transmis à l’avis de l’Autorité environnementale, de l’Etat et de la Région. Il est informé de 

l’absence d’observations émises dans le délai. 

L’élaboration du Plan climat air énergie territorial a été menée entre janvier 2018 et février 2020, et a fait l’objet d’une 

participation associant les élus des communes et les acteurs socioéconomiques du territoire. Le bilan de la concertation 

est intégré dans le rapport final. 

Ce sont 5 axes d’intervention à mener d’ici à 2026 :  

1. Vivre et travailler dans des bâtiments sains et économes ; 

2. Utiliser nos ressources renouvelables pour produire et consommer localement notre énergie ; 

3. Se déplacer plus sobrement sur notre territoire et au-delà ; 

4. Gérer durablement les ressources naturelles de notre territoire ; 

5. Vers un territoire zéro déchet. 

Au sein de ces 5 axes d’intervention, les actions mentionnées concourent, d’ici à 2026, à réduire la facture énergétique, 

d’éviter les émissions de gaz à effet de serre, d’augmenter de la production d’énergies renouvelables locale sur le 

territoire, et de réduire les émissions des principaux polluants.  

Ces bénéfices permettent de participer à l’effort mondial attendu lors des accords de Paris. Localement, ils 

accompagnent les habitants et les entreprises dans la transition. Ce sont par exemple :  

• La rénovation énergétique du bâti, engageant un marché potentiel pour les artisans et une réduction des 

factures pour les occupants,  

• L’alimentation, avec l’engagement dans la production et les circuits-courts,  

• La gestion des déchets, en recherchant leur valorisation économique,  

• La production d’énergies par le solaire ou la biomasse, en travaillant à identifier les potentiels et 

regrouper les acteurs,  

• entre autres 

Le 03 Novembre 2020, par délibération la communauté a décidé l’engagement de la consultation publique sur le projet 

de plan climat air énergie territorial. Or, les modalités de son organisation présentent un risque juridique.  

Afin de sécuriser la procédure et permettre une participation du public au projet de plan climat air énergie territorial, il 

est proposé à l’assemblée de prolonger la participation du public par une nouvelle période de 33 jours, du 26 avril 

2021 au 28 mai 2021 inclus.  

L’ensemble des éléments reçus entre le 1er février 2021 et le 5 mars 2021 seront versés au registre de cette 

consultation prolongée. 

Les modalités d’organisation seront menées selon les termes de l’article L.123-19 du code de l’environnement.  

Un avis viendra préciser les modalités d’organisation de cette participation du public par voie électronique :  

Le dossier mis à consultation comprend :  

• Le rapport final incluant la stratégie et le plan d’actions  

• Le rapport d’évaluation environnementale  

• Le résumé non technique  

• Et les annexes : Le rapport de diagnostic détaillé, le recueil des fiches actions, les demandes d’avis Etat Région 

MRAE, le complément de porter à connaissance de l’Etat, le recueil des délibérations 

Pendant la durée de la consultation, les pièces de ce dossier seront consultables : 

• en ligne depuis le site internet de la communauté de communes  https://www.civraisienpoitou.fr rubrique 

Environnement/PCEAT 

• et sur support papier, sur demande aux jours et heures habituels d’ouverture, à la communauté de communes du 

Civraisien en Poitou, siège de la consultation, 10 avenue de la Gare 86400 CIVRAY 

Le public pourra formuler ses observations et propositions pendant la durée de la consultation du 26 avril 2021 au 28 

mai 2021 inclus :  

• Par courrier électronique à environnement@civraisienpoitou.fr  

• Par écrit adressé à la communauté de communes du Civraisien en Poitou (adresse ci-dessus) 

Les observations et propositions du public, formulées par écrit ou par courrier électronique pendant la période de la 

participation du 26 avril 2021 au 28 mai 2021seront versées sur le registre de la participation public ouvert à cet effet 

et consultables aux jours et heures d’ouverture au siège de la communauté de communes (adresse ci-dessus et horaires 

d’ouverture des bureaux).  

Tous renseignements complémentaires, questions ou précisions relatifs à cette consultation pourront être obtenus auprès 

de la communauté de communes du Civraisien en Poitou par courriel à contact@civraisienpoitou.fr 

L’avis sera publié 15 jours avant le début de la participation, sur le site internet de la communauté et affiché au siège de 

la communauté et des 36 communes du territoire.   

Au terme de la consultation du public, une synthèse des observations et des propositions sera rédigée et le projet de Plan 

Climat-Air-Énergie Territorial, éventuellement modifié pour tenir compte des avis, sera soumis à approbation du Conseil 

Communautaire du Civraisien en Poitou. 

Aussi,  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

https://www.civraisienpoitou.fr/
mailto:environnement@civraisienpoitou.fr
mailto:contact@civraisienpoitou.fr
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- Décide de compléter la période de participation du public sur le projet de PCAET du Civraisien en Poitou du 

26 avril 2021 au 28 mai 2021 inclus ; 

- Décide de procéder aux modalités d’organisation et d’information du public en application des dispositions 

de l’article L.123-19 du code de l’environnement ;  

- Décide d’intégrer les observations reçues lors de la 1ère période entre le 1er février et 5 mars 2021 au registre 

de la participation publique ;  

- Autorise le Président à signer tout acte et toutes pièces relatives à la mise en œuvre de cette participation. 

Vote unanimité 

V. Cohésion Sociale/Santé/Mobilités 

A. Adhésion au groupement de coopération sanitaire « itinéraire sante » 

CONSIDERANT la Loi du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé 

créant les « dispositifs d’appui à la coordination de la population et aux professionnels pour la coordination 

des parcours de santé complexes » (DAC). Cette création, qui se traduit par la fusion des réseaux de santé, des 

MAIA, des PTA et des CTA de PAERPA, conforte la stratégie engagée depuis plusieurs années, en Nouvelle-

Aquitaine, en matière de convergence des dispositifs d’appui à la coordination, avec 12 plateformes 

territoriales d’appui mises en place en région, intégrant les MAIA ainsi que les réseaux gérontologiques ou 

polyvalents. 

CONSIDERANT que ce dispositif d’appui à la coordination, selon l’article L.6327-2 du Code de la Santé 

Publique, doit : 

- « Assurer la réponse globale aux demandes d’appui des professionnels qui comprend notamment l’accueil, 

l’analyse de la situation de la personne, l’orientation et la mise en relation, l’accès aux ressources spécialisées, 

le suivi et l’accompagnement renforcé des situations, ainsi que la planification des prises en charge. Cette 

mission est réalisée en lien avec le médecin traitant […] » ; 

- « Contribuer avec d’autres acteurs et de façon coordonnée à la réponse aux besoins des personnes et de leurs 

aidants en matière d’accueil, de repérage des situations à risque, d’information, de conseils, d’orientation, de 

mise en relation et d’accompagnement » ; 

- « Participer à la coordination territoriale qui concourt à la structuration des parcours de santé […] ». 

CONSIDERANT que la gouvernance des dispositifs d’appui à la coordination, selon l’article L.6327-3 du 

code de la santé publique doit disposer « d'une gouvernance assurant la représentation équilibrée des acteurs 

des secteurs sociaux, médico-sociaux et sanitaires, intégrant notamment des représentants des usagers, du 

conseil départemental et des communautés professionnelles territoriales de santé ». 

CONSIDERANT l’article 7 de la Convention Constitutive prévoyant, au sein de la gouvernance, un collège 

dédié aux collectivités locales 

CONSIDERANT l’article 11 de la Convention Constitutive portant sur l’assemblée générale et prévoyant un 

Collège « Collectivités territoriales » composé d’un représentant du Président du Conseil Départemental et 

d’un à 2 représentants représentant pour chacune des 7 communautés de communes du département. 

Il est exposé : Le groupement de coopération sanitaire « Itinéraire santé » a connu différentes évolutions 

depuis 2018 et est aujourd’hui structuré par la DAC-PTA (plateforme territoriale d’appui, dispositif national 

créé en 2018). La fusion des réseaux gérontologiques et autres dispositifs dans la constitution de ce GCS a 

abouti à une nouvelle convention constitutive du groupement proposant une adhésion et une représentativité 

aux collectivités (EPCI) dans ce collectif. 

Il est proposé d’adhérer au groupement de coopération sanitaire « Itinéraire Santé » et de désigner 2 

représentants et leurs suppléants au sein de la commission Cohésion Sociale, Santé, Mobilité.  

Cette plateforme permet aux professionnels de santé de consulter les modalités de santé 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE :  

- D’ADHERER au groupement de coopération sanitaire « Itinéraire Santé » 

- DE DESIGNER ses représentants au GSC : 

TITULAIRES SUPPLEANTES 

Mme Sylvie COQUILLEAU Mme Isabelle SURREAUX 

Mme Françoise DUPUY Mme Laetitia POUVREAU 
Vote unanimité 

B. Engagement de la collectivité dans le dispositif des conseillers numériques 
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VU la circulaire du 21/01/2021 (NOR : TERB2102382J) sur la mise en œuvre du volet « inclusion numérique » du plan 

de relance 

CONSIDERANT que l’Etat, dans le cadre du plan de relance, développe un volet inclusion numérique permettant aux 

collectivités de recruter des conseillers numériques 

CONSIDERANT que ce dispositif est accompagné d’un AMI permettant de financer chaque poste de conseiller 

numérique à hauteur de 50 000 euros par poste sur 2 ans, ainsi que de prendre en charge la formation des conseillers 

numériques jusqu’à 420 heures 

CONSIDERANT que les missions encadrées des conseillers numériques consistent à accompagner les Français sur : 

Leurs usages quotidiens travailler à distance, consulter un médecin, vendre un objet, acheter en ligne, etc 

Les usages citoyens pour s’informer et apprendre à vérifier les sources, protéger ses données personnelles, maitriser les 

réseaux sociaux, suivre la scolarité de ses enfants, etc 

La réalisation de démarches administratives en ligne seuls 

CONSIDERANT que la Communauté de Communes du Civraisien en Poitou s’est inscrite dans une démarche de lutte 

contre la fracture numérique depuis 2018 dans le cadre de la Convention Territoriale Globale, ainsi que par la signature 

de la charte départementale d’inclusion numérique en 2020 

Dans le cadre de la lutte contre la fracture numérique, nous avons répondu à un appel à projet en partenariat avec le 

département, il a été décider de recruter 2 conseillers numériques pour le civraisien en poitou.  

Avec l’arrivée de la fibre, les échanges seront de plus en plus dématérialisés. Les agents recrutés seront formés et auront 

du matériel adapté, pour servir l’ensemble du territoire. 

Les référents numériques iront sur toutes les communes pour des permanences. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE : 

- DE S’ENGAGER dans le dispositif de relance avec la mise en œuvre du volet « inclusion numérique »  

- DE RECRUTER 2 conseillers numériques pour le territoire de la Communauté de Communes 

- D’AUTORISER le Président à signer tous les éléments nécessaires à ce dispositif 

Vote unanimité 

C. Convention de mise à disposition des locaux pour les restos du cœur 

L’année 2020 a été une année très difficile pour les personnes les plus précaires, et les associations de secours alimentaire 

ont vu leur nombre de bénéficiaires augmenter. Les restos du cœur de la Vienne, antenne de Gençay, ont décidé, compte-

tenu de cette année exceptionnelle, de réaliser une campagne d’été sur le Civraisien en Poitou. L’équipement alloué 

pour la campagne d’hiver étant occupé à partir du printemps par l’épicerie sociale ELAN, les restos du cœur ont sollicité 

la Communauté de Communes pour un local communautaire situé ZA la Vignerie sur la Commune de Saint-Secondin.  

Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit pour l’association Les RESTAURANTS DU CŒUR – LES RELAIS 

DU CŒUR DE LA VIENNE. 

Les charges de fonctionnement restent à la charge de l’association.  

Les locaux seront mis à disposition exclusivement pour la campagne d’été du 12 avril au 31 octobre 2021. 

Par ces temps compliqués il est important de soutenir les associations solidaires. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE : 

- D’AUTORISER le Président à signer la convention de mise à disposition d’équipement communautaire entre 

la COMMUANUTE DE COMMUNES DU CIVRAISIEN EN POITOU et Les RESTAURANTS DU CŒUR 

– LES RELAIS DU CŒUR DE LA VIENNE  

- DE PRECISER qu’au regard du code de la propriété des personnes publiques s’agissant d’associations à 

but non lucratif poursuivant un intérêt général, la mise à disposition sera gratuite. Seuls les fluides seront à 

leur charge. 

- D’AUTORISER le Président à signer toutes les pièces utiles à ce dossier 

Vote unanimité 

VI. Ressources Humaines 

A. Convention type sur la mise à disposition de personnel pour une association 
dans le cadre de l’insertion sociale et socio professionnelle 

VU que la Communauté de Communes du Civraisien en Poitou est compétente en matière de soutien aux 

associations. 

CONSIDERANT qu’à ce titre la collectivité soutient et accompagne les actions des associations agissant 

dans le cadre de l’insertion sociale et socioprofessionnelle. 

Il apparaît que certaines associations ont des rayonnements communautaires et peuvent se retrouver à signer 

une convention de mise à disposition de personnel communautaire. Cette convention de partenariat a pour 

objectif d’identifier différents cas dans lesquels l’association et la communauté de communes s’associent pour 
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la réalisation d’actions concertées et partenariales en faveur de l’insertion sociale et socioprofessionnelle. 

Cette convention type sera conclue pour une durée de 1 an renouvelable par tacite reconduction.  

Le conseil communautaire, décide :  

- D’APPROUVER la convention type de partenariat ; 

- D’AUTORISER le Président à faire le nécessaire et signer les pièces utiles  
Vote unanimité 

VII. Affaires diverses 

A. Décisions du Président 

30-2021 Logiciel de gestion des déclarations de travaux pour les chantiers voirie de la collectivité 

31-2021 Marché à procédure adaptée ouverte - réfection couverture d’un office de tourisme – Civray 

32-2021 Avenant sur travaux mise aux normes et extension déchetterie Couhé (lot 1) 

33-2021 Maitrise d'œuvre pour la réfection de la toiture du gymnase de Gençay et éclairage LED 

34-2021 Réhabilitation gymnase de Gençay - contrôle technique, mission SPS, diagnostics amiante et plomb 

35-2021 Achat et livraison de vêtements de travail (EPI) 

36-2021 Couverture zinguerie bâtiment « Ch'mise Verte » 

37-2021 Avenant sur travaux de mise aux normes et d'extension de la déchetterie de Couhé (lot 5) 

38-2021 Location bureau Charroux au Syndicat Eaux de Vienne 

39-2021 Demande de subvention au Département pour achat d'instruments de musique 

40-2021 Acquisition d’un tracteur pour le service « rivières » 

VIII. Questions diverses. 


